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1. CONTEXTE ET MODALITÉS DE LA CONCERTATION 
 
1.1 LA CONCERTATION : SA RÈGLEMENTATION 
 
La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obligatoire la concertation auprès du public pendant l’élaboration du projet de 
PLU et ce jusqu'à son arrêt en Conseil municipal. 
 
L’article L. 300-2 du Code de l’urbanisme stipule : « Le Conseil municipal ou l’organe délibérant de l’Établissement public de coopération intercommunale 
délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, avant : toute élaboration ou révision du Schéma de 
cohérence territoriale ou du Plan local d’urbanisme ; …… (…). A l’issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le Conseil municipal qui en 
délibère. » 
 
Le Code de l'urbanisme fait ainsi obligation pour les personnes publiques ayant l'initiative d'opérations d'aménagement, d'organiser, le plus en amont possible 
des procédures administratives, la concertation dans des conditions fixées en accord avec les communes afin d'associer "pendant toute la durée de 
l'élaboration du projet, le grand public ". 

 
A l’arrêt du PLU, le bilan de la concertation est présenté devant le Conseil municipal. Ce bilan énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de 
la procédure d'élaboration, relate les remarques émises par les personnes ayant participé à la concertation et les analyse au regard du projet global de la 
commune. 
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1.2 LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE L’ELABORATION DU PLU 
 
Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme des Essarts-le-Roi, la concertation et la communication ont été organisées conformément  
aux modalités définies par la délibération du Conseil municipal du 22 janvier 2010 engageant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) : 

 affichage de la délibération en Mairie pendant toute la durée des études nécessaires ; 

 organisation de réunions thématiques ; 

 organisation d’une réunion publique présentant les orientations du PADD, une réunion publique sur le diagnostic territorial a été organisée en 
plus des modalités prévues par la délibération ; 

 mise à disposition d’un dossier d’état d’avancement du projet, visible en Mairie aux heures habituelles d’ouverture ; 

 rédaction d’articles sur les supports d’information habituels de la commune ; 

 réalisation d’une exposition publique, avant que le PLU ne soit arrêté ; 

 mise à disposition d’un registre destiné aux observations de toute personne intéressé ; 

 organisation de permanences en Mairie. 
 
Ainsi, entre janvier 2010 et juin 2013, un dispositif d’information et d’échanges reposant sur les outils suivants a été mis en œuvre : 

 mise à disposition d’un registre en vue de recueillir les avis, remarques et propositions de la population à la Mairie ; 

 des articles et des dossiers informatifs sur le site internet de la ville et dans le journal municipal ; 

 une exposition publique en mairie avant l’arrêt du Plan Local d’Urbanisme ; 

 des réunions publiques aux différentes étapes du projet ; 

 des ateliers de travail thématiques avec les habitants pour la phase de Projet d’Aménagement et de Développement Durables ; 
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1.3 LES ACTIONS RÉALISÉES 
 

1.3.1 La création d’une identité graphique 
 
Une identité graphique dédiée à l’élaboration du PLU a été élaborée dans la continuité du logo de la ville. Cette identité graphique s’est déclinée  
sur l’ensemble des documents émis : supports de communication comme documents de travail. 
 
1.3.2 Les moyens d’information 
La Commune des Essarts-le-Roi a mobilisé plusieurs moyens afin de communiquer sur le projet de PLU.  
 

a) Affichage de la délibération 

La délibération du Conseil municipal du 22 janvier 2010 engageant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme a été affichée du 29 janvier 2010 au 12 mars 2010  
sur tous les panneaux d’affichage règlementaire de la Ville. En outre, elle a été affichée dans l’accueil de la mairie pendant toute la durée des études. Elle a 
également figuré sur le site internet de la commune dans l’onglet « conseils municipaux » et dans l’onglet « PLU » « accès communication » jusqu’en janvier 
2012. 
 

b) Articles parus dans le bulletin municipal 

Le journal municipal, élaboré par la Ville et distribué dans 3000 boîtes aux lettres essartoises et dans les divers points d’accueil 
municipaux, a constitué un relais important dans l’information sur l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. 

Ainsi, 7 articles, rédigés par l’Adjoint à l’Urbanisme et au Développement Durable ont été diffusés entre 2010 et 2013 : 

 Un article  de ¾ de page en janvier 2010 sur la « Révision du POS et transformation en PLU » dans le bulletin n°06  

 Un article d’une page en décembre 2011, annoncé en couverture et intitulé « Nouvelle étape de notre PLU : 
l’élaboration du Projet d’Aménagement et de Développement Durable » dans le bulletin n°12 

 Un article d’une page en avril 2012, annoncé en couverture et intitulé « Expérimentation BIMBY ou comment 
densifier le tissu urbain existant par la maison individuelle dans le cadre du PLU » dans le bulletin n°13 

 Un article en juillet 2012 sur « La fibre optique chez vous d’ici 2020 » dans le bulletin n°14 

 Un article de deux pages en novembre 2012, intitulé « Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable  
se construit petit à petit et avec vous » dans le bulletin n°15 
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 Un article d’un quart de page en janvier 2013, intitulé «  Cadre de vie, travaux et développement durable » dans le  
bulletin n°16, rappelant l’opération pilote « BIMBY » dans le cadre du PLU et les prochaines échéances de la phase règlementaire  

 Un article d’une page en avril 2013, intitulé « PLU : la phase règlementaire » dans le bulletin n°17  
 
 

c) Lettres d’information sur le PLU 

Deux lettres d’informations dédiées à l’élaboration du Plan local d’urbanisme ont été insérées dans le bulletin municipal, et mis à 
disposition en téléchargement sur le site internet de la ville : 

 Une première lettre de 4 pages présentant la démarche d’élaboration du PLU et le calendrier de la concertation a 
été insérée dans le bulletin n°08 de septembre 2010 et mentionnée en couverture. 

 Une deuxième lettre de 4 pages présentant les enjeux du territoire issus du diagnostic et invitant aux ateliers de 
concertation a été insérée dans le bulletin n°11 de septembre 2011 et mentionnée en couverture. 

 

Une troisième lettre présentant le Projet d’Aménagement et de Développement Durables ainsi que le règlement et le zonage du 
projet de PLU sera distribuée avant l’enquête publique. 
 
 

d) Site internet 

Une rubrique dédiée à l’élaboration du PLU appelée « Plan Local d’Urbanisme » comprenant quatre pages web, a été mise en place sur le site internet de 
la Ville. Accessible depuis la page d’accueil du site internet, cette rubrique a représenté un espace d’information important pour la concertation et sur le projet : 

 présentation du PLU et des dernières actualités ; 

 présentation des principes du développement durable ; 

 présentation des différentes phases d’études de l’élaboration du PLU ; 

 présentation des modalités de la concertation ; 

 mise à disposition (en téléchargement libre) des diaporamas et des comptes-rendus des différentes rencontres (réunions publiques, ateliers de 
travail), des lettres d’informations sur le PLU ainsi que des documents du projet (diagnostic provisoire et projet d’aménagement et de 
développement durables). 
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e) Exposition publique  

Une exposition évolutive a été organisée dans la salle des mariages de la Mairie et mise à disposition du public à chaque étape de l’élaboration  
du PLU des Essarts-le-Roi comprenant : 

 1 panneau consacré à « Qu’est-ce qu’un PLU ?» ; 

 2 panneaux portant sur l’état des lieux des Essarts-le-Roi ; 

 1 panneau consacré au Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ; 

 2 panneaux consacrés au règlement et au zonage du futur PLU.  

L’information autour de cette exposition a été assurée par le site internet de la commune dans l’onglet « PLU », par des campagnes d’affichage en Mairie et au 
service urbanisme et par des campagnes de distribution de flyers (commerçants, accueil mairie, service urbanisme, bibliothèque). 
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1.3.3 Les moyens d’expression définis par la délibération 
La commune a mobilisé différents moyens de concertation afin de recueillir les remarques des Essartois sur le projet du PLU.  
 

a) Registre 

Un registre a été mis à la disposition du public au service d’Urbanisme pendant toute la durée d’élaboration du PLU et aux horaires habituelles d’ouverture. 56 
remarques y ont été consignées concernant, pour la plupart, des requêtes d’ordre personnel sur des terrains privés. 
 

b) Courriers  

La possibilité a été donnée aux Essartois d’adresser à Monsieur le Maire des remarques et questions par courrier ou par voie électronique à 
l'adresse plu.essarts@yahoo.fr. 
 

c) Réunions Publiques 

Deux réunions publiques ouvertes à tous ont été organisées lors de l’élaboration du projet.  

Animées par M. le Maire, par le service d’urbanisme et les bureaux d’études, elles avaient pour objectif de présenter l’état d’avancement du projet au public et 
de recueillir ainsi les avis et les remarques des Essartois à échéance régulière. 

 Lors de la phase diagnostic, une réunion publique a été organisée à la Mairie, le 1er février 2011 de 20h30 à 22h30 

 Lors de la phase PADD, une réunion publique a été organisée à la Mairie, le 4 juillet 2012 de 20h30 à 22h30 
 
Ces réunions publiques se sont déroulées en trois temps :  

 une introduction de Monsieur le Maire ; 

 une présentation par le biais d’un diaporama de l’avancement du PLU, ses principes et de l’étape en cours par le bureau d’études Citadia 
Conseil ; 

 un temps d’échange avec les participants. 
 
L’information autour de ces différentes réunions publiques a été assurée par des campagnes d’affichage chez les commerçants, au marché, à l’accueil de la 
mairie, au service urbanisme et sur les panneaux d’affichages extérieurs de la  mairie. 
 
 
 

mailto:plu.essarts@yahoo.fr
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d) Ateliers thématiques 

Trois ateliers de travail urbain ouverts à l’ensemble de la population ont été organisés. Ils se sont déroulés concomitamment  
le 12 octobre 2011 dans les locaux de la municipalité. Ils avaient pour thèmes : 

 Les Essarts-le-Roi, Ville à vivre (habitat, équipements) ; 

 Les Essarts-le-Roi, Ville active (emploi et déplacements) ; 

 Les Essarts-le-Roi, Ville verte (paysage et environnement). 
 

Ces ateliers, animés et encadrés par les cabinets Aire Publique et Citadia Conseil et les services municipaux ont eu pour objectifs d’initier une dynamique de 
réflexion collective autour du PLU : les participants ont réagi sur le diagnostic en cours d’élaboration et ont réfléchi aux enjeux grâce à leur expertise d’usage 
préparant ainsi la construction du projet de ville.  
 
L’information autour de ces différentes réunions publiques a été assurée par le bulletin municipal et par des campagnes d’affichage chez les commerçants, à 
l’accueil de la mairie, au service urbanisme et sur les panneaux d’affichages extérieurs de la  mairie. 

 
e) Permanences 

 
Des permanences d’élus ont été organisées dans la salle des mariages de la Mairie afin d’informer les habitants sur le projet, les samedi 25 mai, 1 et 15 juin 
2013, de 9h00 à 12h00. 
 
 
1.3.4  Les moyens d’expression supplémentaires 
 
 

a) Ateliers dans le cadre de « l’Approche Environnementale de l’Urbanisme » (AEU®) 

Des ateliers concernant la démarche AEU® associée à l’élaboration du PLU ont été organisé lors de la phase diagnostic pour permettre à la société civile de 
contribuer au volet environnemental du diagnostic territorial et de l’état initial de l’environnement. Ils se sont déroulés dans la salle polyvalente de la Mairie aux 
dates et horaires suivants :  

 Un  atelier « choix énergétique » le 1er mars 2011 de 9h à 12h pour les bailleurs sociaux, les entreprises, les acteurs prioritaires et les 
partenaires ; 

 Un  atelier « paysage et formes urbaines » le 28 Février 2011 de 9h à 12h pour les acteurs prioritaires et les partenaires ; 
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 Un  atelier « déplacement et mobilité » le 28 Février 2011 de 14h à 17h pour les acteurs prioritaires ; 

 Un deuxième atelier « déplacement et mobilité » le 28 Février 2011 de 17h30 à 20h30 pour les entreprises, les associations 
d’environnements, les associations sportives et les représentants des associations de quartier. 

 
Des ateliers AEU® ont été organisés lors de la phase PADD pour permettre à la société civile de contribuer au volet environnemental du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables. Ils se sont déroulés dans la salle des mariages de la Mairie aux dates et horaires suivants : 

 Un  atelier « déplacement et mobilité » le mardi 17 avril 2012 de 9h à 12h ; 

 Un  atelier « paysage et trame verte et bleue » le mardi 17 avril 2012 de 14h30 à 17h30 ; 

 Un  atelier « formes urbaines » le mercredi 18 avril 2012 de 9h à 12h ; 

 Un  atelier « choix énergétique » le mercredi 18 avril 2012 de 14h à 17h. 
 
L’information autour de ces ateliers a été diffusée par l’envoi d’invitation aux acteurs locaux et aux partenaires. 
 
 

b) Rencontres dans le cadre de la démarche BIMBY 
 
Dans le cadre du projet de recherche BIMBY (abréviation de « Build in my backyard » qui signifie « construire dans mon arrière-cour »), qui vise à la définition 
à court terme d’une nouvelle filière de construction de la ville, en intervenant au sein des tissus pavillonnaires existants, les Essartois ont pu présenter leur 
projet de construction à des architectes du PNR dans un contexte de réflexion libre (sans règle d’urbanisme) afin d’en évaluer l’intérêt pour la commune, et 
s’ils sont pertinents, de les intégrer dans le futur plan local d’urbanisme (PLU).  
 
Une réunion de présentation publique de la démarche a eu lieu le 9 novembre 2012 à 20h45 dans la salle polyvalente de le Mairie des Essarts-le-Roi. Puis, 
quatre journées de rencontres entre les habitants et les architectes ont été organisées le vendredi 18 et samedi 19 novembre 2011 de 10h à 19h, et le 
vendredi 25 et samedi 26 novembre 2011 de 10h à 19h. Au total, 71 entretiens ont été réalisés.  
 
L’information autour de ces rencontres a été diffusée par une campagne de boitage, d’affichage, et de distribution de flyers (à la gare, au marché et dans les 
rues) et par un article dans le bulletin communal. L’information a aussi été relayée par deux articles dans la presse locale. 
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 2. SYNTHÈSE DES AVIS ET DEBATS 
 
 
Tout au long de la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, grâce aux actions de communication et à la mise en place de différents moyens 
d’expression (registre, réunions publiques, ateliers…), les Essartois ont pu faire part de leurs avis et de leurs attentes aux élus et aux techniciens. 
 
Les principales remarques et attentes émises peuvent être synthétisées selon différentes thématiques. Les réponses apportées par la commune sont précisées 
à la suite. 
 
Les demandes d’intérêt particulier qui ne rentraient pas dans le projet collectif et les propositions et questionnements qui ne relèvent pas du PLU n’ont pas été 
relevées, l’enquête publique leur étant consacrée. 
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2.1 LES PRINCIPALES PROBLEMATIQUES 
 

THÉMATIQUES REMARQUES RÉPONSES APPORTÉES 

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE ET 

URBAIN 
 

 

 Privilégier le projet 
d’implantation pour la 
nouvelle zone d’activités 
(Village de Marques...) 
consistant à traiter la bande 
de friches existantes et 
moins consommateur 
d’espaces cultivés 

 Favoriser les implantations 
commerciales et/ou 
d’activités sur la commune 
en développant son 
accessibilité (troisième voie 
ferroviaire reliant 
Rambouillet, Chartres ou Le 
Mans, arrêt RER...) et sa 
desserte numérique (fibre 
optique) 

 Soutenir et développer le 
commerce de proximité 

 Préserver le marché 
couvert, important facteur de 
lien social pour les 
personnes âgées 

 
 

 CE QUE DIT LE PADD  

Développer la diversité commerciale dans le centre-ville : 

 S’appuyer sur l’instauration d’un périmètre de préemption 
des fonds de commerce 

 S’orienter vers une offre commerciale de proximité 
organisée autour d’un pôle central, tout en favorisant le 
dynamisme des commerces de proximité sur les axes 
passagers 

 Réhabilitation du quartier des Demoiselles intégrant 
notamment le développement de nouveaux services 

Engendrer un nouveau dynamisme le long de la RN.10 : 

 Favoriser le développement de l’activité économique le 
long de la RN.10 

 Prévoir une extension possible de la zone d’activités dans 
la limite des 18 ha fixés par la charte du PNR 

Favoriser la mixité fonctionnelle (services, commerces et 
habitat) : 

 Maintenir le marché existant 

 Inciter à la création de commerces en rez-de-chaussée 
dans les opérations d’une certaine envergure 

 Mener une réflexion sur des services de proximité à Saint-
Hubert 
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 Recréer une activité 
commerciale sur Saint-
Hubert 

 Animer la vie sociale 
communale : revoir les 
horaires du marché, 
redynamiser l’offre 
commerciale du marché, 
créer de nouveaux lieux de 
vie, organiser des 
évènements sportifs et 
culturels… 

 Développer la mixité 
fonctionnelle pour animer 
les différents secteurs de la 
ville dès que cela est 
possible 

 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Un zonage spécifique, auquel correspond un règlement 
adapté, a été créé pour répondre aux besoins des zones 
d’activités économiques. La zone artisanale de l’Aqueduc 
est classée en zone Ut tandis que la zone d’activités du 
Gros Chêne, comprenant les secteurs situés de part et 
d’autre de la RN.10, est classée en zone Ue. 

 Deux zones à urbaniser destinées au développement de 
l’activité le long de la RN.10 ont été créées : dans le 
prolongement de la zone du Gros Chêne et en entrée de 
ville nord. 

 En outre, le règlement des zones à vocation principale 
d’habitat permet l’implantation d’activités économiques à 
condition qu’elles n’engendrent pas de nuisances 
incompatibles avec le caractère à dominante résidentiel 
des dites zones. 

 Afin d’assurer la mixité fonctionnelle et plus 
particulièrement la présence des commerces de proximité 
au sein des zones d’habitat, la superficie maximale des 
surfaces commerciales est réglementée. 
 
 CE QUE DISENT LES ORIENTATIONS 

D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 L’OAP du secteur Gros Chêne prévoit de favoriser le 
développement économique des Essarts-le Roi en attirant 
de nouvelles entreprises, capables de redynamiser 
l’activité sur le secteur et de créer de nouveaux emplois. 
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DÉPLACEMENTS ET 
MOBILITÉ 

 Sécuriser et multiplier les 
cheminements doux sur la 
commune en utilisant les 
rigoles - aqueduc du réseau 
du SMAGER notamment 
(piste cyclable le long de 
l’Artoire, élargissement des 
trottoirs, cheminement vert 
au nord de la commune...) 
en cohérence avec les 
territoires voisins et 
améliorer la liaison douce 
vers les Layes 

 Développer l’accessibilité au 
domaine forestier, élément 
important du cadre de vie 
essartois, sur l’ensemble de 
la commune notamment par 
les pistes cyclables et les 
sentes existantes 

 Favoriser le pédibus pour le 
transport scolaire de courte 
distance (la Romanie au 
stade Gallot...) 

 Améliorer l'accessibilité des 
équipements publics, 
notamment pour les 
personnes à mobilité réduite 

 Créer des liens entre les 
différents quartiers et 
lotissements 

 CE QUE DIT LE PADD  

Favoriser les transports alternatifs à la voiture et les 
mobilités douces :  

 Mettre en place un réseau de pistes cyclables sécurisées 
(rue de la Haie aux Vaches ou route Goron…) 

 Sécuriser les déplacements cycles et piétons, notamment 
vers les groupes scolaires, dans le respect des normes 
applicables pour l’accessibilité des personnes 
handicapées, 

 Poursuivre les efforts en termes de déplacements doux 
pour prolonger les liaisons intra-communales vers des 
liaisons intercommunales. 

Augmenter les connexions inter-quartiers et résorber les 
coupures urbaines (RN.10 et RD.202), notamment vers les 
hameaux de Saint-Hubert, Les Layes et le secteur 
Mauregard : 

 Connecter le hameau de Saint-Hubert au centre-ville en 
sécurisant la RD.191 et le rond-point de l’Artoire en 
aménageant une piste cyclable au niveau de la rue de 
l’Artoire 

 Aménager et sécuriser les abords de la RD.202 jusqu’au 
collège pour les piétons et les vélos en réaménageant la 
section en faveur des piétons au niveau de la Mare aux 
Chiens, en créant des traversées piétonnes 
supplémentaires sur la RD.202, et en créant des places 
de stationnements le long de la RD.202, côté est, par 
petites poches tout en préservant les alignements 
d’arbres existants 
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  Aménager le parcours entre le secteur Mauregard et le 
collège ainsi qu’en direction du centre-ville 

 Prolonger la piste des 500 Arpents et mettre en place une 
passerelle permettant le franchissement de la RN.10 

 Améliorer les circulations partagées rue de la Ferme 

 Améliorer la liaison douce existante entre le hameau Les 
Layes et le centre-ville 

 Poursuivre l’aménagement de la coulée verte afin de 
compléter le maillage piétonnier et rejoindre notamment le 
projet de liaison douce le long de la RD.202 

 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Des emplacements réservés ont été mis en place afin de 
créer de nouvelles liaisons douces (aménagement d’une 
passerelle piétonne pour traverser la RN.10 dans le 
prolongement du chemin des Cinq cents Arpents, …) 

 L’article 3 du règlement impose la réalisation de trottoirs 
devant permettre d’assurer la continuité des 
déplacements piétons. 
 
 CE QUE DISENT LES ORIENTATIONS 

D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 L’OAP du site Gallot prévoit l’aménagement d’un parc 
paysager d’environ 2,2 hectares comprenant des accès 
doux, vélos-piétons, pour faciliter sa traversée et son 
réaménagement en espace ouvert. 
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 L’OAP du château d’eau prévoit l’aménagement des 
liaisons douces pour relier les rues du Pressoir et de 
l’Artoire. Ces liaisons traverseront la frange paysagère au 
sud pour rejoindre le chemin forestier des Cinq Cents 
Arpents. 

 L’OAP du secteur du Gros Chêne prévoit la réalisation 
d’un mail piéton et d’une liaison douce devant être conçus 
de manière cohérente avec l’emplacement des aires de 
stationnement afin de favoriser les modes doux sur 
l’ensemble du secteur. 

 

EQUIPEMENTS 

 Accompagner l’évolution 
des équipements 
communaux en fonction des 
besoins de la population 
communale (construire des 
maisons de retraite, des 
logements médicalisés...) 

 

 CE QUE DIT LE PADD : 

 Ouvrir le secteur du château d’eau à l’urbanisation en 
imposant une programmation urbaine intégrant des 
espaces verts, des équipements et du logement 

 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Les services publics ou d’intérêts collectifs font l’objet de 
règles différenciées notamment concernant les reculs 
d’implantation et l’emprise au sol. 
 
 CE QUE DISENT LES ORIENTATIONS 

D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 L’OAP du hameau de Saint-Hubert prendra en compte les 
besoins futurs en équipements du site en fonction de 
l’accroissement du nombre d’habitants. 

 L’OAP du château d’eau accueillera les terrains de sports 
aujourd’hui situés sur le site Gallot. 
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 L’OAP du site Gallot préserve un parc paysager capable 
d’accueillir les manifestations communales. 

 

LOGEMENTS 

 Favoriser l’accession à la 
propriété 

 Dans un souci de mixité 
générationnelle, construire 
plus de petits logements afin 
que les jeunes et les classes 
moyennes puissent 
s’installer aux Essarts-le-Roi 

 

 CE QUE DIT LE PADD  

 Veiller à faciliter le parcours résidentiel des Essartois, de 
la location à l’accession à la propriété 

 Poursuivre le mouvement de rééquilibrage entre grands 
logements et logements de petites et moyennes tailles, 
notamment en favorisant une densification mesurée du 
tissu pavillonnaire dans le cadre de la démarche BIMBY 

 Prendre en compte le vieillissement de la population et 
favoriser la création d’une offre adaptée 

 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Deux zones à urbaniser, 1AUi, sont inscrites dans 
l’optique d’accueillir une nouvelle offre de logements : il 
s’agit des sites du Château d’eau et du secteur Gallot. 

 Une zone spécifique, Ug, est dédiée au pôle de la gare. 
Le règlement correspondant s’attache à permettre le 
renouvellement et la densification du tissu bâti existant 
afin d’œuvrer en faveur de la création d’une nouvelle offre 
de logements. 

 L’ensemble des règles des zones urbaines ont été 
étudiées afin de permettre l’évolution du bâti, tout en 
maîtrisant les conditions de cette évolution afin de 
préserver le cadre de vie. 
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 Afin de favoriser la mixité sociale, 20 % minimum de 
logements sociaux sont exigés dans le cadre des 
opérations de plus de 10 logements. 

 Un emplacement réservé a été inscrit en cœur de bourg 
afin de réaliser une opération de logements où un 
minimum de 25 % de logements sociaux devra être 
réalisé. 
 
 CE QUE DISENT LES ORIENTATIONS 

D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 L’OAP du site Gallot prévoit la construction de petits 
secteurs d’habitat (du petit collectif d’une part, des 
maisons de ville d’autre part) pouvant intégrer la création 
de nouveaux équipements si besoin. 

 L’OAP du château d’eau prévoit de destiner sa partie Est 
à de l’habitat. L’urbanisation devra répondre à un souci de 
densification réfléchie afin d’optimiser l’usage de cet 
important potentiel foncier (environ 4 ha) situé dans la 
continuité du tissu bâti existant. L’habitat collectif et 
intermédiaire, type maisons de ville et/ou accolées sera 
donc privilégié.  
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TRAME VERTE ET BLEUE 

 Préserver la trame verte 
(écoulement des eaux 
pluviales...) 

 Intégrer le site inscrit de la 
Haute Vallée de Chevreuse, 
le site classé des étangs de 
Hollande, la Forêt de 
Protection, le réseau des 
rigoles, etc. 

 Préserver les rigoles 

 Préserver les espaces 
agricoles 

 Ne pas trop multiplier les 
espaces verts, coûteux en 
entretien 

 Réhabiliter et préserver le 
verger du cœur urbain 

 

 CE QUE DIT LE PADD : 

 Préserver et valoriser la trame verte, notamment les 
espaces naturels des sites remarquables, aux différentes 
échelles de territoire : grands espaces naturels boisés, 
parcs, espaces verts communaux, verger du cœur urbain, 
jardins… 

 Concilier les aménagements des circulations douces avec 
les trames verte et bleue pour certaines sections du 
réseau de rigoles du Syndicat Mixte d'Aménagement et 
de Gestion des Etangs et Rigoles : entre le centre bourg 
et le secteur Mauregard, et rue de l’Artoire 

 Préserver les espaces et activités agricoles et sylvicoles, 
faciliter leur diversification (verger, maraîchage...) 

 Privilégier le choix d’essences végétales locales 

 Identifier et préserver la trame bleue pour sa fonctionnalité 
hydraulique et écologique liée aux cours d’eau et aux 
milieux humides : préserver la rigole de Montmort sur la 
section située au sein des espaces agricoles ouest ainsi 
que les berges de l’Yvette et l’aqueduc, et participer à la 
préservation des berges des rus et rigoles 

 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Des réservoirs de biodiversité protégés par un zonage N : 
vallée de l’Yvette, côte de Vaujoyeuse, bois des Layes, 
clos du Lièvre, bois domanial des 500 Arpents, bois 
domanial des Plainvaux, etc.   

 Pour la trame bleue : implantation des constructions en 
recul des cours d’eau et des rigoles, préservation des 
mares, préservation des fossés au Hameau de St-Hubert 
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 Une protection au titre des « Espaces boisés classés » 
pour les espaces boisés 

 Une protection des lisières des massifs boisés de plus de 
100 hectares, sauf en site urbain constitué 

 Une trame verte préservée grâce à la protection 
« d’espaces paysagers » 

 Des transitions paysagères et fonctionnelles entre 
espaces urbanisés et non urbanisés garanties par les 
« cordons boisés » : réduction stricte de la constructibilité 
en vue d’une valorisation écologique 
 
 CE QUE DISENT LES ORIENTATIONS 

D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 L’OAP du site Gallot doit venir affirmer la dimension 
environnementale, paysagère et fonctionnelle du site. Il 
s’agit notamment de mieux garantir les continuités 
écologiques de part et d’autre du site en confortant le 
passage de la trame verte.  

 L’OAP du château d’eau s’inscrit dans la continuité de la 
trame existante sur le site Gallot et en lien avec l’espace 
agricole situé au sud. La transition avec les terres agricole 
sera assurée par un traitement paysagé qualitatif des 
lisières de l’enveloppe bâtie. 
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PATRIMOINE BÂTI 

 Protéger le patrimoine bâti 
important par le biais du 
PLU, comme par exemple 
les anciens corps de fermes 

 Permettre et accompagner 
une évolution maîtrisée du 
tissu urbain (implantation 
sur les limites séparatives, 
matériaux employés...) 

 Soutenir la démarche Bimby 
en secteur pavillonnaire et 
annoncer la préservation 
des jardins et cœurs d’îlots 

 
 

 CE QUE DIT LE PADD : 

 Préserver et valoriser les éléments du patrimoine 
vernaculaire : anciens corps de ferme, murs et murets, 
fossés de Saint-Hubert 

 Entamer les démarches pour classer la Chapelle des 
Layes au titre des Monuments historiques 

 Permettre l’évolution du bâti en centre-bourg, dans le 
respect notamment des hauteurs de constructions 
existantes et en tenant compte de l’étroitesse des rues, 
des difficultés d’accès ainsi que de la capacité maximale 
des réseaux d’eau potable et d’assainissement 

 Permettre l’évolution du tissu pavillonnaire dans l’optique 
de tendre vers une densification, en cohérence avec la 
démarche « BIMBY» menée en collaboration avec le PNR 
et en conservant les hauteurs de constructions existantes 
(possibilité d’urbaniser les fonds de parcelle sous 
condition d’accès, de conforter les hauteurs des 
constructions existantes…) 
 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Des cœurs d’îlots préservés : réduction stricte de la 
constructibilité en vue d’une valorisation écologique 

 Une protection du patrimoine urbain culturel et historique 
(L.123.1-5-7 du Code de l’Urbanisme) 
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 CE QUE DISENT LES ORIENTATIONS 
D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 L’OAP du hameau de Saint-Hubert définit des secteurs 
préférentiels pour l’implantation des constructions futures 
afin de préserver des espaces de respiration et 
l’ambiance champêtre du secteur. Une attention toute 
particulièrement est portée sur la rue du Gouvernement 
où l’implantation des constructions selon un large recul 
constitue un paysage rural ouvert. 
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2.2 LES SECTEURS STRATÉGIQUES 
 

THÉMATIQUES REMARQUES RÉPONSES APPORTÉES 

STADE GALLOT  
 

 Réaménager le site du stade 
Gallot (espaces de loisirs 
pour les enfants, 
promenades de courte 
distance pour les personnes 
âgées...) 

 

 CE QUE DIT LE PADD  

Réaménagement du site du stade Gallot :  

 Déplacer l'espace sportif existant sur le site Gallot vers 
les terrains jouxtant le château d'eau 

 Réaménager le groupe scolaire Gallot dans le cadre 
d’une politique de rationalisation des équipements 

 Répondre néanmoins à deux objectifs essentiels : 
continuer d’accueillir les activités et les manifestations 
communales et permettre la fréquentation du site aux 
riverains 
 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Le parc à préserver est inscrit au titre des éléments de 
paysages à protéger ou à créer (article L123-1-5-17 du 
code de l’urbanisme). Cette protection permet néanmoins 
la création d’aires de jeux, de cheminements doux…et de 
constructions liées à l’usage du site dans une limite de 
20 % d’emprise au sol. 
 
 CE QUE DISENT LES ORIENTATIONS 

D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 L’OAP du site Gallot prévoit un réaménagement prenant 
en compte l’environnement, avec un développement des 
espaces publics,  des équipements et du logement. 
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GARE 

 Améliorer l’accessibilité à la 
gare SNCF en la concevant 
comme un nœud intermodal 
au rayonnement supra 
communal et en créant un 
parking du côté ouest des 
voies 

 

 CE QUE DIT LE PADD  

Favoriser l’intermodalité par l’amélioration de 
l’accessibilité à la gare SNCF : 

 Repenser le secteur gare en tant que nœud intermodal 

 Créer un parc de stationnement à l’ouest des voies 
ferrées 

 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Un emplacement réservé a été inscrit au nord-ouest de la 
gare afin de réaliser une nouvelle aire de stationnement. 

 

RN 10 

 Réduire la fracture urbaine 
causée par la Route 
Nationale 10 et la voie ferrée 
en créant des 
franchissements (autopont 
dans le prolongement de la 
rue du Moulin, création d’un 
échangeur en trèfle, 
passerelle réservée aux 
modes doux, 
désenclavement du hameau 
de Saint-Hubert, etc.) 

 Favoriser le renouvellement 
des espaces en friche de 
part et d'autre de la RN10, 
véritables points noirs pour 
la commune 

 CE QUE DIT LE PADD  

 Assurer, par la création d’une passerelle, le 
franchissement de la RN.10, dans la continuité de la piste 
des 500 arpents 

 Réduire le trafic routier traversant les zones habitées 

 Assurer la requalification paysagère au nord du point P 

 Assurer la requalification paysagère et économique dans 
la partie sud 

 Développer une zone d’activités économiques et 
commerciales structurée, en veillant à garantir la qualité 
paysagère et architecturale des bâtiments 

 Rechercher une amélioration/sécurisation des traversées 
de la RN.10 
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 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 L’espace en friche situé à l’ouest de la RN.10 pourra être 
valorisé grâce à son nouveau classement en zone à 
urbaniser 1AUe. L’espace en friche situé à l’est de la 
RN.10 pourra être valorisé grâce à son nouveau 
classement en zone urbaine Ue. 

 La fracture urbaine créée par la RN.10 est réduite par un 
zonage d’ensemble, Ue, qui comprend l’ensemble des 
secteurs situés de part et d’autre de l’axe routier. 

 L’emplacement réservé mis en place pour la création 
d’une passerelle dans le prolongement la piste des Cinq 
cent Arpents offrira un nouveau franchissement piéton 
sécurisé. 
 
 CE QUE DISENT LES ORIENTATIONS 

D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 L’OAP du secteur Gros Chêne prévoit de faciliter les 
connexions est-ouest en sécurisant les franchissements 
au niveau de la piste des 500 Arpents et du carrefour de 
la Grâce de Dieu, face à la gare. En outre, la parcelle en 
friche située au sud de la zone, à l’Est de la RN.10, doit 
également être mise en valeur afin de rendre l’entrée de 
ville sud plus attractive. 
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LES DEMOISELLES 

 Accompagner la 
requalification des 
immeubles « des 
Demoiselles » (la société 
AXIMO prévoit des travaux 
d’isolation et de ravalement), 
par un renouvellement de 
l’îlot 

 

 CE QUE DIT LE PADD  

 Permettre une réhabilitation qualitative du quartier des 
Demoiselles (aménagement de la place…), en intégrant 
une réflexion concernant la mixité des fonctions proposée 
(habitat et services) 

 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Le secteur des Demoiselles est inscrit au sein de la zone 
de renouvellement du pôle gare, Ug. 

 

MAUREGARD 

 Favoriser l’implantation de 
commerces dans les 
nouveaux projets comme sur 
le secteur Mauregard et 
prévoir leur accessibilité en 
modes doux (piétons et 
vélos) 

 CE QUE DIT LE PADD  

 Développer les liaisons douces vers le centre bourg et le 
collège 

 Avoir une attention particulière sur la qualité paysagère 
de l’aménagement 

 
 CE QUE DIT LE RÈGLEMENT 

 Le secteur Mauregard est à dominante d’habitat mais où 
les activités qui n’engendrent pas de nuisance 
incompatible avec le caractère résidentiel sont autorisées 
afin de favoriser la mixité fonctionnelle. Par ailleurs, afin 
de préserver les commerces de proximité, les surfaces 
commerciales sont limitées à 100m² de surfaces de 
plancher. 
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3. BILAN  
 

 
Conformément à l'article L 300.2 du Code de l'urbanisme, la Municipalité a organisé la concertation pendant toute la durée de l'élaboration du projet de PLU. 
 
Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement les habitants et les acteurs du territoire, et ont garanti la transparence 
de la démarche d’élaboration du projet. 
 
L’implication des habitants à travers les réunions publiques et les ateliers de travail notamment, a permis de recueillir de nombreux avis et remarques. 
 
Les avis exprimés mettent en exergue le souhait d'un projet d’aménagement dynamique optimisant le fonctionnement du territoire mais qui soit durable et 
respectueux de l’identité de la commune. Ils ne remettent donc pas en cause le projet de PLU. La Ville des Essarts-le-Roi s’est prononcée sur ses choix et a 
finalisé son PLU en tenant compte de l’ensemble de ces remarques. 
 
Ainsi, il convient de dresser un bilan favorable de la concertation. 
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4. ANNEXES  
 

 Délibération ; 

 Lettres d’information sur le PLU ; 

 Panneaux d’exposition ; 

 Comptes-rendus des réunions publiques ; 

 Affiches ; 

 Comptes-rendus des ateliers de travail thématiques ; 

 Synthèse du registre de concertation. 
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